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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_19

CONVENTION ENTRE LA MÉTROPOLE DE LYON, LE PARC NATUREL RÉGIONAL DU
PILAT ET LA COMMUNE DE GIVORS RELATIVE AUX MODALITÉS D'AMÉNAGEMENT ET

D'ENTRETIEN DANS LE CADRE DU PDMIPR

RAPPORTEUR : Cyril MATHEY
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Le Département du Rhône et la Métropole établissent conjointement un Plan Départemental et
Métropolitain  des Itinéraires de Promenades et  de Randonnées (PDMIPR) conformément  à
l’article  L361-3  du  Code  de  l’environnement.  Les  charges  et  responsabilités  afférentes  au
PDMIPR relèvent cependant de chaque collectivité pour ce qui concerne son territoire.

En 2015,  la Métropole a donc repris,  sur  son territoire,  la compétence de près de 500 km
d’itinéraires balisés répartis sur 34 communes. Depuis, la Métropole a poursuivi le travail initié
par le Département du Rhône en créant environ 440 km d’itinéraires balisés supplémentaires,
qui sont désormais répartis sur 57 communes.

Le PDMIPR est composé de chemins ruraux relevant du domaine privé des communes, de
voies relevant du domaine public métropolitain et départemental  et  de sections de chemins
ayant pour assiette foncière des parcelles détenues par des personnes privées. La partie du
PDMIPR inscrite dans le périmètre de la Métropole repose sur une organisation de moyens
répartis entre la Métropole, pilote du projet, les structures intercommunales et/ou les communes
concernées.

Sur le secteur sud-ouest du territoire métropolitain,  la Métropole, le SMIRIL, le Parc naturel
régional  du  Pilat  et  les  huit  communes  concernées,  dont  la  commune de  Givors, se  sont
accordés sur la mise en œuvre des modalités d’aménagement et d’entretien des chemins de
randonnée inscrits au PDMIPR.

Par la délibération n° 2024-2333 en date du 24 juin 2024, la Métropole de Lyon a approuvé la
convention relative à ces modalités.

Dans ces conditions,
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER la convention entre la Métropole, le Parc naturel régional du Pilat et la
commune  de  Givors,  relative  à  l’aménagement  et  à  l’entretien  des  chemins  de
randonnée inscrits au PDMIPR ;

• D’AUTORISER monsieur le Maire à signer ladite convention et à prendre toute mesure
nécessaire l’exécution de la présente délibération.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_20

CONVENTION DE CONCESSION À LONG TERME DE PLACE DE STATIONNEMENT -1
AVENUE ANATOLE FRANCE

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Monsieur François DI MURRO est propriétaire de la parcelle cadastrée AV 272 sise 1 avenue
Anatole France, à proximité directe de la salle George Brassens. Cette parcelle de 176 m² est
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entièrement occupée par le bâtiment accueillant l’activité artisanale de peinture et vitrerie DI
MURRO SERGE. Son fils monsieur Hugo DI MURRO projette de changer de destination le
premier étage de l’immeuble pour en faire son logement sur une surface de 140 m² environ.

Toutefois, le règlement du Plan Local d’Urbanisme (PLU-H) impose pour ce type de projet la
création  d’une  place  de  stationnement  qu’il  est  impossible  de  créer  au  regard  de  la
configuration du cadastre et en particulier de l’absence d’espace non bâti de cette parcelle.

Pour remédier à cette situation, le pétitionnaire souhaite se prévaloir des dispositions de l’article
L.151-33 du Code de l’Urbanisme permettant de déroger à ces obligations pour les places qu’il
ne peut réaliser lui-même. Pour ce faire, il doit justifier de l’obtention d’une concession à long
terme  dans  un  parc  public  de  stationnement  existant  ou  en  cours  de  réalisation,  situé  à
proximité de l’opération.

Monsieur Hugo DI MURRO s’est donc rapproché de la commune, propriétaire du parking public
situé  au  pied  de  la  façade  de  l’immeuble  sur  la  parcelle  communale  AV 271,  à  proximité
immédiate de l’opération, en vue de l’obtention d’une concession à long terme pour une seule
place de stationnement. Cette place est représentée sur les plans annexés à la délibération.
Elle sera accessible par la voie longeant la salle Georges Brassens, de la même façon que les
véhicules de l’entreprise DI MURRO.

Aux termes de l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques
(CG3P), l’occupation privative du domaine public donne lieu à une redevance, sauf exceptions
auxquelles ne répond pas ce projet. Cette redevance doit tenir compte des avantages de toutes
natures, conformément à l’article L.2125-3 du CG3P.

Cette  concession  sera  encadrée  par  convention  d’une  durée  de  15  années  à  compter  de
l’obtention  de  la  demande  d’urbanisme  directement  liée  à  la  création  du  logement.  En
contrepartie, le pétitionnaire verserait à la commune une contribution de 25 € euros par mois,
charge comprise pour cette unique place de stationnement.

La  convention  sera  résiliée  de  plein  droit  si  le  preneur  ne  bénéficie  pas  de  l’autorisation
d’urbanisme à obtenir pour son projet et de ses éventuels modificatifs.

Par courrier en date du 8 septembre 2024, monsieur Hugo DI MURRO a accepté les conditions
de cette concession à long terme telle que décrites ci-dessus.

Dans ces conditions,
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur HAOUES ; Monsieur YOUSFI

DÉCIDE

• DE CONSENTIR à monsieur Hugo DI MURRO, une concession à long terme pour 1
place de stationnement, sur le parking public situé 1 avenue Anatole France, pour une
durée de 15 ans, selon les conditions de la convention de concession jointe en annexe ;

• DE DIRE que le pétitionnaire versera à la commune une contribution de 25 € euros par
mois pour la place de stationnement ;
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• D’APPROUVER la convention de ladite concession jointe en annexe ;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à signer cette convention ainsi
que toute les pièce et tout document relatif à la mise en œuvre de ce dossier.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20240926_21

CRÉANCES ADMISES EN NON-VALEUR ET CRÉANCES ÉTEINTES

RAPPORTEUR : Robert JOUVE
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Chaque année, le comptable public transmet à la collectivité la liste des produits irrécouvrables.
Parmi ces créances irrécouvrables, on distingue deux types :

• les créances admises en non-valeur : créances pour lesquelles, malgré les diligences
effectuées, aucun recouvrement n’a pu être obtenu (reste à recouvrer inférieur au seuil
de poursuites, combinaison infructueuse d’actes). Il est à préciser que l’admission en
non-valeur n’exclut nullement un recouvrement ultérieur, si le redevable revenait à une
situation permettant le recouvrement ;

les créances éteintes : créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond
mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive (clôture
de  la  procédure  de  liquidation  judiciaire  pour  insuffisance  d’actif,  surendettement,
décision d’effacement de dette) qui s’impose à la commune créancière et qui s’oppose à
toute action en recouvrement.

Monsieur le comptable public a demandé de constater le caractère irrécouvrable de certaines
créances et de prononcer leur admission en non-valeur selon les listes n°6948860133 en date
du 6 mars 2024, n°7063730133 et n°6382863133 en date du 17 juin 2024.

Les listes présentées par le comptable public détaillent pour chaque débiteur le montant impayé
ainsi que le motif d’irrécouvrabilité. 

Le montant des demandes d’admissions en non-valeur s’élève à 15 848,18 € pour le budget
principal de la Ville. Ce montant correspond à des impayés de 2016 à 2023 détaillés dans le
tableau suivant :

Objet de la recette Montant

Facturation restauration scolaire 2 399,40 €

Facturation service périscolaire 452,25 €

Facturation crèche 508,06 €

Facturation conservatoire 303,46 €

Facturation médiathèque : pénalités pour documents non rendus 423,75 €

Frais  de  destruction  des  véhicules  abandonnés  en fourrière  /
Frais d’expertise des véhicules mis en fourrière

7 587,73 €

Loyers 4,62 €

Ordre de reversement 356,13 €

Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) 389,58 €

Taxe Locale sur le Publicité Extérieure (TLPE) 3 413,20 €



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

Autres 10 €

Total Admission en non-valeur au compte 6541 15 848,18 €

Les créances éteintes représentent un montant de 2 110 € pour le budget principal de la Ville
dont le détail est présenté dans le tableau suivant :

Exercice Titre Objet de la recette Montant Motif
d’irrécouvrabilité

2021 1504 Taxe Locale sur le Publicité Extérieure (TLPE) 251,20 € Clôture de la
procédure de

liquidation judiciaire
pour insuffisance

d’actifs

2023 527 Taxe Locale sur le Publicité Extérieure (TLPE) 1 706,40 €

3281 Frais de destruction d’un véhicule 119,00 €

2024 102 Taxe Locale sur le Publicité Extérieure (TLPE) 33,40 €

Total créances éteintes au compte 6542 2 110,00 €

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE  DÉCIDER d’admettre  en  non-valeur  et  en  créances  éteintes  les  produits
irrécouvrables proposés par le Comptable pour les montants suivants :

Budget Compte Montant

Budget

principal

6541 – Créances admises en non-valeur 15 848,80 €

6542 – Créances éteintes 2 110,00 €

Montant total des produits irrécouvrables 17 958,18 €

• DE DIRE que  les  crédits  sont  inscrits  en  dépenses  aux  comptes  6541  « créances
admises en non-valeur » et 6542 « créances éteintes » du budget principal de l’exercice
2024.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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DEL20240926_22

DÉCISION MODIFICATIVE N°1

RAPPORTEUR : Robert JOUVE

Par délibération n°11 en date du 28 mars 2024, le conseil municipal a voté le budget primitif
pour l’année 2024 sur des bases prévisionnelles.
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Dans  le  cadre  de  l’exécution  budgétaire  de  l’exercice  en  cours,  il  s’avère  nécessaire  de
procéder à des ajustements de ces prévisions initiales qui sont nécessaires en investissement.

Afin de prendre en compte la révision de l’AP/CP des travaux de rénovation des vitraux de
l’église Saint Nicolas, il  convient d’augmenter les crédits de paiement pour l’année 2024 de
21 000 euros.

Dans le cadre des honoraires de maîtrise d’œuvre relatifs aux travaux de restructuration de
l’école  Henri  Wallon,  des  crédits  ont  été  prévus  au  budget  primitif  2024  à  hauteur  de
180 000 euros.  Compte tenu des dépenses à ce jour et  du démarrage des travaux en juin
dernier,  il  est  nécessaire  de  prévoir  des  crédits  supplémentaires  pour  un  montant  de
130 000 euros au chapitre 20, immobilisations incorporelles, et ce afin d’engager la totalité du
marché de maîtrise d’œuvre. Le montant du marché reste inchangé.

Le même sujet est présent pour le marché de maîtrise d’œuvre de la future crèche de 48
berceaux rue Eugène Pottier, dont les travaux ont démarré au mois de mai, après des travaux
préparatoires de curage/désamiantage à l’automne 2023. Ainsi, 15 100 euros sont nécessaires
afin d’engager la totalité du marché de maîtrise d’œuvre, qui demeure également inchangé.

En outre, d’autres besoins en matière d’immobilisations incorporelles sont nécessaires pour des
études diverses, à hauteur de 30 100 euros.

Compte tenu de la non-réalisation du projet d’acquisition envisagé par la commune de parcelles
appartenant à la SNCF, dont l’acquisition pourrait se faire par la Métropole de Lyon, des crédits
sont disponibles au chapitre 21, immobilisations corporelles et peuvent permettre de financer la
totalité des dépenses précitées.

D’autres opérations neutres budgétairement sont inscrites en dépenses et en recettes d’ordre.
Le Service de Gestion Comptable nous a fait part d’anomalies sur les amortissements 2022 et
2023 qu’il convient de régulariser. Ces anomalies sont liées au passage à la M57 avec des
écritures  qui  n’ont  pas  été  émises  sur  les  natures  comptables  appropriées.  Ainsi,  il  est
nécessaire de régulariser ces écritures pour un montant de 6 494 €.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER  la  présente  décision  modificative  n°1  du budget  primitif  2024 de la
commune telle qu’elle est détaillée ci-après, équilibrée en dépenses et recettes :
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_23

MODIFICATION DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP)
N° 181 : TRAVAUX DE RÉNOVATION DES VITRAUX DE L'EGLISE SAINT NICOLAS

RAPPORTEUR : Mohamed BOUDJELLABA

Par  délibération  n°3  du  conseil  municipal  du  11 mars  2019,  il  a  été  créé l’autorisation  de
programme et de crédits de paiement AP/CP n°181 pour les travaux de rénovation des vitraux
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de l’église Saint Nicolas pour un montant total de 443 000 € avec une répartition des crédits de
paiement sur 3 ans, soit jusqu’en 2021. 

Par délibération n°37 du conseil municipal du 24 mars 2022, l’AP/CP n°181 a été révisée. La
crise sanitaire ayant induit un décalage important dans la rénovation des différents vitraux, il a
été nécessaire de revoir la répartition des crédits de paiement jusqu’en 2023. 

Par délibération n°24 du conseil municipal du 31 mars 2023, l’AP/CP n°181 a été révisée afin
de mettre  en place une nouvelle répartition des crédits de paiement jusqu’en 2025 tout en
conservant le montant du programme.

Par délibération n°10 du conseil municipal du 28 mars 2024, l’AP/CP n°181 a été révisée. Les
opérations de restauration des vitraux sont longues et délicates. Il a donc été nécessaire de
revoir la ventilation des crédits de paiement jusqu’en 2026 comme indiqué dans le tableau ci-
dessous :

Numéro Montant de
l’autorisation de
Programme

(AP)

Mandatés CP 2024 CP 2025 CP 2026

181 Dépenses 443 000 € 186 442,85 € 7 000 € 155 734 € 93 823,15 €

Travaux 7 000 € 155 734 € 93 823,15 €

En 2024 il a ainsi été prévu 7 000 € de crédits de paiement pour la dépose et le transfert des
vitraux. Cependant, dans le cadre du paiement du solde de la tranche ferme il est nécessaire
de prévoir des crédits supplémentaires sur l’année 2024. En effet, à la suite de l’étude sanitaire
réalisée par une conservatrice dans le cadre des prestations, il a été relevé que deux baies non
identifiées au titre de la tranche ferme nécessitaient une restauration en priorité. Celles-ci ont
donc été traitées lors de la tranche ferme, au lieu de la tranche conditionnelle. Cela représente
un montant de 17 407 € HT soit 20 888,40 € TTC. 

Ainsi  il  y  a  lieu  de réviser  à  nouveau la  ventilation  des crédits  de paiement  de l’AP pour
permettre la prise en charge de cette facture sur l’année 2024, et selon la répartition suivante :

Numéro Montant de
l’Autorisation de
Programme

(AP)

Mandatés CP 2024 CP 2025 CP 2026

181 Dépenses 443 000 € 186 442, 85 € 28 000 € 155 734 € 72 823, 15 €

Travaux 28 000 € 155 734 € 72 823, 15 €
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LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE REVISER l’AP n°181 relative au travaux de rénovation des vitraux de l'église Saint
Nicolas en ventilant les crédits de paiements jusqu'au 2026 comme proposé dans le
tableau ci-dessus ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  liquider,  mandater  les
dépenses à hauteur des crédits de paiement pour l’AP/CP n°181.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_24

SUBVENTION À L'ASSOCIATION LES POTAGERS DU GARON

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

L’annexe du budget primitif présentée lors du Conseil Municipal du 28 mars 2024 comporte une
erreur  de  saisie  concernant  le  montant  de  la  subvention  de  fonctionnement  accordée  à
l’association Les Potagers du Garon.
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Il  convenait  de  noter  le  versement  d’une  subvention  de  11  000  €  en  lieu  et  place  de  
10 000 €. La présente délibération a donc pour objet de corriger cette erreur.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ACCORDER une subvention de 1 000 euros à l’association Les Potagers du Garon ;

• DE DIRE que cette dépense sera imputée au budget 2024 de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_25

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION SOG JUDO

RAPPORTEUR : Loïc MEZIK

L’année 2024 marque le soixantième anniversaire du SOG Judo. Cet évènement sera célébré
par le club les 3, 4 et 5 octobre 2024 au Palais des sports Salvador Allende à Givors.
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A cette occasion et dans le cadre de cette année olympique, le club accueillera un plateau
composé de judokas tous médaillés olympiques :

• Djamel Bouras (médaillé d’or à Atlanta en 1996) ;

• Fabio Basile (médaillé d’or à Rio en 2016) ;

• Bertrand Damaisin (médaillé de Bronze à Barcelone en 1992) ;

• Magali Baton (médaillée de Bronze au championnat du monde en 1997).

Un  entraînement  de  masse  de  niveau  régional  ainsi  qu’un  gala  en  présence  de  tous  les
membres du club suivi d’une réception sont également programmés.

Considérant que la ville de Givors participe activement au développement du sport  local et
qu’elle aide l’ensemble des associations à organiser leurs manifestations ;

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER une subvention d’un montant de 2 500 € à l’association SOG Judo ;

• DE DIRE que cette dépense sera imputée au budget 2024 de la commune

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_26

SUBVENTION À L'ASSOCIATION LE SOURIRE DES GONES DANS LE CADRE DU
BUDGET PARTICIPATIF

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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Dans le cadre de la  troisième édition du budget participatif  givordin,  un projet  consistant  à
soutenir  financièrement  la  fête  interculturelle  organisée  chaque  année  par  l’association  Le
Sourire des Gones a été retenu.

L’association  Le  Sourire  des  Gones  organise  pour  2024  sa  fête  interculturelle  le
samedi 5 octobre. Il s’agit d’un évènement musical et gastronomique, ouvert à tous, et ayant
pour objet de faire découvrir les musiques et les plats d’autres cultures. Ce projet nécessite
donc  de  pouvoir  financer  des  prestations  musicales  et  dansantes,  ainsi  que  l’achat  de  la
nourriture et des équipements nécessaires au bon déroulé de l’évènement.

L’association Le Sourire des Gones a déposé un projet dans le cadre du budget participatif afin
d’obtenir une participation financière de la part de la Ville, comme elle l’avait déjà obtenue lors
de l’édition précédente de ce dispositif de participation citoyenne. Selon les principes énoncés
au sein du règlement du budget participatif givordin, ce projet a été retenu en dépassant le seuil
de vingt soutiens alors exigés.

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’ALLOUER une  subvention  de 2 000  euros  à  l’association  Le  Sourire  des  Gones,
basée à Givors, afin de soutenir la fête interculturelle qu’elle organise ;

• DE DIRE que cette dépense sera imputée au budget de la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_27

DÉFINITION DES ZONES D'ACCÉLÉRATION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES (ZA
ENR)

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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La loi relative à l’Accélération de la Production d’Énergies Renouvelables (APER) du 10 Mars
2023  a,  parmi  ses  objectifs,  celui  de  «  planifier  avec les  élus  locaux,  le  déploiement  des
énergies renouvelables dans les territoires ». 
Dans cet  objectif,  l’État  a  mis en place un portail  cartographique permettant  de définir  ces
différentes zones,  qui seront transmises auprès de la Préfecture et devront  également faire
l’objet d’une concertation du public. Cette concertation n’étant pas définie au travers de la Loi
APER, il revient donc au Conseil Municipal de valider ces modalités.
Après  avoir  dressé  le  bilan  de  cette  concertation,  la  proposition  finalisée,  intégrant  le  cas
échéant les observations du public, sera approuvée par délibération lors d’un prochain conseil
municipal et transmise au référent préfectoral et à la Métropole de Lyon.

A la demande de l’État, il est proposé de mettre en place la concertation suivante :

• Période de concertation : du lundi 7 octobre 2024 à 08h30 au lundi 21 octobre 2024 à
17h30 soit 15 jours.

• Modalités de concertation : une consultation par voie électronique et mise en place d’un
registre au sein de la commune.

• Modes de publicité : publicité par avis sur le site internet de la commune, sur la page
facebook de la commune, sur les panneaux accessibles au public en permanence sur
l’enceinte de la mairie.

• Modes  de  recensement  des  remarques  :  Mise  en  ligne  sur  le  site  internet  de  la
commune d’un formulaire « Fiche de recensement des parcelles à intégrer dans des
zones  d’accélération  d’EnR  »  à  retourner  à  urbanisme@ville-givors.fr  ou  par  voie
postale à l’attention de M. le Maire de Givors - Hôtel de Ville – Place Camille Vallin – BP
38 69701 GIVORS CEDEX, au plus tard le lundi 21 octobre 2024 à 17h30.

Un registre papier est également à la disposition du public en mairie, auprès de l’accueil
de l’Hôtel  de Ville,  les jours ouvrables et  aux heures d’ouverture ci-dessous afin de
recueillir les remarques et les avis. 

Horaires : Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30.

Le public pourra également déposer ses observations pendant toute la durée de cette
concertation par voie postale à l’adresse :  Maire de Givors -  Hôtel  de Ville – Place
Camille Vallin – BP 38 69701 GIVORS CEDEX ou par courrier électronique à l’adresse
suivante : urbanisme@ville-givors.fr

À  l’issue  de  la  concertation,  un  bilan  des  contributions  sera  étudié  par  la  Ville  et  des
modifications des propositions de zonage pourront être examinées et débattues au sein du
prochain conseil municipal.

Il  est proposé de débattre autour de la définition des zones d’accélération sur les énergies
suivantes :

Filière des Énergies
Renouvelables (EnR)

Zones d’Accélération des Énergies Renouvelables (ZA ENR)
proposées

Biomasse (bois énergie
uniquement)

Intégralité du territoire communal comme du territoire métropolitain 

mailto:urbanisme@ville-givors.fr
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Solaire en toiture ou
ombrières

Intégralité du territoire communal comme du territoire métropolitain 

Solaire au sol zones urbaines en fond de vallée 
(Voir zone entourée sur la carte en annexe) 

Géothermie
superficielle (sur nappe
et sur sondes) – tous

usages

Intégralité du territoire communal, car non concerné par des
périmètres de protection des ressources en eau potable 

Géothermie
superficielle (sur nappe
et sur sondes) pour un

usage de
refroidissement

Intégralité du territoire communal, car non concerné par des secteurs
connaissant des problématiques de réchauffement de la nappe

alluviale lyonnaise 

Méthanisation (biogaz) Pas de ZA EnR sur le territoire : exclusion des zones protégées au
titre de l’environnement + d’une zone de 200 m autour des

habitations et des terrains des gens du voyage
Éolien Pas de ZA EnR sur le territoire : les quelques zones présentant un

potentiel éolien moyen ne justifient pas une ZA EnR

Hydroélectricité Pas de ZA EnR sur le territoire : nécessité d’une instruction classique
des projets hydroélectriques en raison de leurs impacts

environnementaux (grandes installations, barrages) ou de leur
caractère expérimental (exemple hydroliennes)

Géothermie profonde
               
             

Pas de ZA EnR sur le territoire (pas de potentiel)

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER les  propositions  de  zones  d’accélérations  telles  que  présentées  ci-
dessus et annexées à la présente délibération ;

• D’APPROUVER  les  modalités  de  concertation,  de  publicité,  de  recensement  des
remarques et la période précisées ci-dessus ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à mettre en œuvre la présente
délibération et à signer tout document lié au présent dossier.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_28

CESSION D'UN BIEN IMMOBILIER SIS 36 AVENUE ANATOLE FRANCE À GIVORS

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

Par délibérations en date du 28 mars 2024, le conseil municipal a constaté la désaffectation de
tout usage ou mission de service public de la parcelle AV 81 d’une superficie de 932 m² environ
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sise 36 avenue Anatole France à Givors. Il a également prononcé le déclassement de cette
parcelle du domaine public communal et décidé de l’intégrer au domaine privé communal.

Le conseil a également autorisé le lancement de sa mise aux enchères de gré-à-gré pour sa
cession, en liant  toute cession à des conditions précises (construction,  au maximum, d'une
maison individuelle, distance minimale à respecter avec la limite séparative de l'école Gabriel
Péri).

Suite à la mise aux enchères du bien sur le site d’Agorastore qui s’est déroulée durant l’été
2024, la meilleure offre a été transmise par monsieur et madame CHERGUI au montant de
200 000 euros,  Frais d’Agence Inclus, c’est-à-dire comprenant le  montant  de la commission
d’Agorastore. Le montant de cette commission sur cette vente étant de 9% HT soit 10,80 %
TTC, le prix net vendeur est de 180 505 euros.

L’ensemble des frais liés à la vente, dont la commission versée à Agorastore, seront à la charge
de  ces  acquéreurs.  Cette  commission  ne  sera  exigible  que  le  jour  où  la  cession  sera
effectivement conclue. Les frais de vente seront ventilés par le notaire lors de sa signature et
dans un seul acte notarié. L’offre d’acquisition a été proposée sans condition suspensive.

Conformément à l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), le
conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par
la commune ainsi que les conditions et caractéristiques essentielles de leur vente. 

Vu l’avis de France Domaine n°2024-69091-58295-AR  en date du 29 août 2024.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER la cession en l’état de la parcelle cadastrée AV 81 de 932 m² environ,
sise 36 avenue Anatole France à Givors identifiée sur le plan joint en annexe, au profit
de monsieur et madame CHERGUI, pour un montant de 180 505 euros net vendeur, soit
200 000 euros frais d’agence inclus ;

• DE PRECISER que l’acquéreur prendra à sa charge les frais de notaire liés à la vente
du foncier en supplément ;

• DE DIRE que cette cession est consentie dans l’objectif de construction d’une nouvelle
maison individuelle, implantée à distance de la limite séparative avec l’école Gabriel Péri
;

• D’AUTORISER monsieur le maire ou son représentant à conclure la vente de ce bien et
à signer les actes nécessaires à la vente, les frais d’acte notarié et de fiscalité restant à
la charge de l’acquéreur en supplément ;

• DE DIRE que les recettes seront imputées au budget de la commune.
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Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_29

SERVITUDE DE PASSAGE DE RÉSEAU ENEDIS - AVENUE GEORGES CHARPAK

RAPPORTEUR : Nabiha LAOUADI

La société d’aménagement SERL IMMO a obtenu le permis de construire n° 069 091 21 00055
le 31 mars 2022 pour la construction d'un hôtel d'entreprises sis 10 avenue Georges Charpak
au sein de la ZAC VMC, proche de la Gare Givors Ville.
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Dans  le  cadre  de  l’alimentation  électrique  de  ce  nouveau  bâtiment,  ENEDIS  a  besoin  de
creuser une tranchée de 3 mètres de large pour faire passer deux câbles basse tension en
souterrain  d’une  longueur  de  216  mètres  linéaires  et  implanter  un  coffret  sur  la  parcelle
communale référencée AN 309, correspondant à l’avenue Georges Charpak.

A cet effet,  ENEDIS sollicite la commune pour la constitution de servitudes de passage en
tréfonds de la parcelle susvisée pour l’implantation des canalisations et de leurs accessoires,
ainsi que leur usage, sans indemnité.

Les servitudes s’exerceront de façon permanente, pour toute la durée des ouvrages et sur leur
emprise, afin de permettre à ENEDIS d’y accéder pour la surveillance et l’entretien du réseau
électrique de distribution publique.

Ces servitudes sont traduites sous la forme du projet de convention annexée à la présente
délibération. Ces servitudes de passage et d’implantation seront régularisées par acte notarié
entre  la  SA ENEDIS  et  la  collectivité  pour  autoriser  la  constitution  de  ces  droits  réels,
compatibles avec l’affectation actuelle de l’emprise grevée.
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER  le  projet  d’acte  de  constitution  de  servitudes  de  passage  de
canalisations et coffret électriques sur la parcelle AN 309 sise avenue Georges Charpak,
au profit d’ENEDIS, tel qu’énoncé dans la convention annexée à la présente délibération
;

• D’ACCORDER ces servitudes sans versement d’indemnité, à titre gratuit ;

• DE DIRE que les frais inhérents à l’acte notarié seront à la charge de la SA ENEDIS, qui
devra en délivrer copie à la collectivité ;

• D’AUTORISER  Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  la  convention  de
servitudes consenties à ENEDIS et tous documents liés au présent dossier, y compris
l’acte notarié constitutif desdites servitudes.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_30

AVENANT À LA CONVENTION CADRE ENTRE LA VILLE ET LE CCAS

RAPPORTEUR : Florence MERIDJI

Le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  (CCAS)  de  Givors  est  un  établissement  public
administratif  communal  ayant  pour  objet  d’animer  une action  générale  de prévention et  de
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développement social  dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et
privées.
Pour mettre en place les politiques publiques à destination des givordins, les services de la ville
de Givors  et  le  CCAS mutualisent  leurs  moyens.  Ces relations  sont  régies par  convention
approuvée par délibération du conseil municipal en date du 23 juin 2022.
Cette  convention  a  pour  objectif  d’encadrer  la  nature  des  liens  fonctionnels  et  financiers
existants entre le CCAS et les services de la ville mais également de garantir l’indépendance du
CCAS.
Dans  la  poursuite  du  travail  de  clarification  entamé,  il  convient  de  régulariser  certaines
dispositions cette convention par voie d’avenant :

Transfert de missions

Prise en charge des obsèques des
indigents

Mission assurée initialement par le CCAS

et incombant à présent à la ville

Régularisation de la convention

Tenue d’un registre des personnes fragiles

utilisé lors des périodes de veille type

canicule et grand froid

Registre tenu par le CCAS et mobilisé par

la ville

Remboursement des frais inhérents à la

tenue des bureaux de vote par les agents

CCAS

Remboursement effectué par la ville au
CCAS

Remboursement du poste de Coordinateur
Local de Santé

Remboursement effectué par la ville au

CCAS

Reversement de la participation de la CAF

sur les postes liées à la Convention

Territoriale Globale

Remboursement effectué par la ville au 
CCAS

Utilisation du restaurant senior par les

agents municipaux

Reversement au CCAS de la différence

entre le tarif préférentiel et le coût réel à la

charge du CCAS

Remboursement du coût des colis senior

de fin d’année

Remboursement effectué par la ville au

CCAS

Remboursement du poste d'intervenant

social en commissariat prévu par

convention avec l'Etat

Remboursement effectué par la ville au

CCAS
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Mise à disposition de mobilier Effectuée par la ville au CCAS

Retrait de la mention prévoyant l’analyse des 
besoins sociaux, des problématiques de logement
et de santé publique

Cette compétence incombant 
réglementairement au CCAS 
conformément au Code de l’action sociale 
et des familles, elle n’a pas lieu de figurer 
dans cette convention

Retrait de la mention prévoyant la conclusion 
d’une convention précisant les conditions de mise
à disposition des locaux et des véhicules de la 
ville au CCAS

Celle-ci n’étant pas utile à la bonne mise 
en

œuvre de ces prêts, elle est donc sans 
objet

Dans ces conditions,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER l’avenant à la convention cadre entre la ville et le Centre Communal
d’Action Sociale (CCAS) de Givors ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ledit avenant ;

• DE DIRE que les dépenses et les recettes en résultant seront imputées sur le budget de
la commune.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
29

PRÉSIDENT : Monsieur RAHMOUNI

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur Foued RAHMOUNI ;  Madame Dalila ALLALI ;  Monsieur Cyril  MATHEY ;  Madame
Nabiha LAOUADI ;  Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine
RUTON ;  Madame  Martine  SYLVESTRE ;  Monsieur  Alipio  VITORIO ;  Monsieur  Benjamin
ALLIGANT ; Monsieur Gregory D'ANGELO ; Monsieur Tarik KHEDDACHE ; Madame Delphine
PAILLOT ; Monsieur Fabrice RIVA ; Monsieur Jean-Yves CABALLERO ; Monsieur Ali SEMARI ;
Madame  Isabelle  FERNANDES ;  Monsieur  Robert  JOUVE ;  Madame  Zafer  DEMIRAL ;
Monsieur Jean-Pierre GUENON ; Monsieur Gaël BON ; Madame Florence MERIDJI ; Madame
Josiane BONNET ; Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia
BRAHMI ; Monsieur Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 

ABSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA   ;  Madame  Laurence  FRETY   ;  Monsieur  Thomas
KUNESCH  ; Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_31

MANDAT SPÉCIAL POUR UN DÉPLACEMENT À PARIS DANS LE CADRE DU CONGRÈS
DES MAIRES ET DES PRÉSIDENTS D'INTERCOMMUNALITÉ DE FRANCE

RAPPORTEUR : Foued RAHMOUNI

L’article  L.  2123-18  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  prévoit  que  les  élus
municipaux peuvent être sollicités pour des missions à caractère exceptionnel, temporaire et ne
relevant pas de leurs missions courantes. Ces missions doivent faire l’objet d’un mandat spécial
octroyé par délibération du conseil municipal. 
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L’Association des maires de France organise en partenariat  chaque année le  Congrès des
maires  et  des  présidents  d’intercommunalité  de  France  à  Paris,  qui  aura  lieu  du  18  au
21 novembre 2024. La présence d’élus à ce Congrès permet d’échanger avec les collègues de
régions différentes. Cette opportunité permettra notamment de s’informer sur les perspectives,
et les innovations ainsi que sur les différentes pratiques afférentes à la gestion communale,
notamment aux regards des projets d’investissement de la commune.
Dans ces conditions, monsieur le maire sollicite les membres du conseil municipal pour valider
l’octroi  d’un  mandat  spécial  afin  de  participer  au  Congrès  des  maires  et  des  présidents
d’intercommunalité de France pour les membres du conseil cités ci-dessous :

• Monsieur Mohamed Boudjellaba, maire ;
• Madame Laurence Fréty, 1ère adjointe au maire.

Les remboursements des différents frais de séjour, de transport ou d’aide à la personne seront
remboursés conformément à l’article R. 2123-22-1 du Code général des collectivités territoriales
et à la délibération du conseil municipal n°7 en date du 12 janvier 2022.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

29 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’AUTORISER l’octroi d’un mandat spécial à monsieur le maire et à madame Laurence
Fréty, 1ère adjointe au maire, pour un déplacement à Paris dans le cadre du Congrès des
maires et des présidents d’intercommunalité de France ;

• DE PRENDRE en charge les frais de mission, ainsi que les frais d’inscription, pour se
rendre  au  Congrès,  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  délibération,  sur
présentation de justificatifs.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_32

ACTUALISATION CONVENTION UNIQUE PLURIANNUELLE CDG 69

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG 69)
propose un certain nombre de prestations qu’il réalise, via la mise à disposition d’experts pour
le compte des collectivités et établissements publics qui le souhaitent. 
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Certaines de ces missions spécifiques donnent lieu à l’établissement de convention ponctuelle
pour la durée de la mission. D’autres s’inscrivent dans la durée, permettant aux adhérents de
faire appel aux services du CDG 69 tout au long de l’année, à savoir les missions suivantes :

• Médecine professionnelle et préventive,

• Médecine statutaire et de contrôle,

• Inspection hygiène et sécurité,

• Assistance sociale du personnel,

• Retraite dans le cadre du traitement des cohortes,

• Conseil en droit des collectivités,

• Archivage pluriannuel,

• Intérim.

Pour ces missions, dites à adhésion pluriannuelle,  le CDG 69 a proposé, à compter du 1er

janvier  2022, une convention unique d’une durée de 3 ans, renouvelable une fois.La collectivité
a validé l’adhésion à cette convention par délibération n°22 du conseil municipal en date du
7 octobre 2021 à compter du 1er janvier 2022.

Depuis 3 ans, les tarifs n’ont pas évolué. Au 1er janvier 2025, certaines de ces missions font
l’objet d’évolutions tarifaires afin de préserver l’équilibre financier des services concernés : 

Médecine préventive,
Médecine statutaire et de contrôle,
 Assistance sociale du personnel,
Conseil en droit des collectivités,
Retraite dans le cadre du traitement des cohortes. 

Certaines missions font également l’objet d’évolutions réglementaires et organisationnelles, à
compter du 1e janvier 2025, nécessitant l’actualisation des annexes suivantes de la convention
unique : 

 Médecine préventive : mise en conformité avec les textes juridiques, notamment avec le
Code général de la fonction publique ; rappel du cadre juridique en matière de laïcité et de
secret médical partagé,
 Inspection  hygiène  et  sécurité :  nouvelles  modalités  organisationnelles  et  nouveau
découpage pour les effectifs des collectivités inspectées, 
 Retraite dans le cadre du traitement des cohortes : adaptation des prestations au regard
de l’évolution organisationnelle de la CNRACL.

La  collectivité  bénéficie  actuellement  des  missions  suivantes  (avec  détail  de  la  tarification
appliquée) :

Missions Tarification
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Médecine professionnelle et préventive  87 € par agent soit 28 480 € en 2023

Médecine statutaire et de contrôle 0,03 %  du  montant  des  salaires  déclarés  à
l’URSAFF soit 2 402 € pour 2024

Inspection hygiène et sécurité Inclus dans la cotisation – pas de surcoût

Assistance sociale du personnel 422 €/jour avec 12 jours/an soit 5 064 €/an

Retraite  dans  le  cadre  du  traitement  des
cohortes

Entre 40 € et 60 € par dossier traité soit 1 890
€ pour 2024

Conseil en droit des collectivités 6 300 € par an

Intérim Rémunération de l’agent  recruté +  6,5 % du
salaire brut correspondant au frais de gestion
du CDG 69

La collectivité souhaite poursuivre la collaboration avec le CDG 69 pour l’ensemble de ces
prestations.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• DE BENEFICIER des  missions  de  la  convention  unique  proposées  par  le  CDG 69
mentionnées ci-dessus ;

• D’APPROUVER  les  évolutions  tarifaires,  réglementaires  et  organisationnelles  par
l’actualisation des conventions des missions pluriannuelles ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  l’annexe  1  et  les  nouvelles  conventions
spécifiques ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 011 et 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT
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La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_33

ADHÉSION AU CONTRAT D'ASSURANCE GROUPE RISQUES STATUTAIRES

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

En application de la Ioi n°84-53 du 26 janvier 1984, la commune a des obligations à l'égard de
ses agents et peut être amenée à supporter les charges salariales et/ou frais médicaux de leurs
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agents indisponibles pour différentes raisons de santé (décès,  accident  du travail,  maladie,
maternité, ...). Ce risque financier dit « statutaire » peut être assuré. 

Par délibération n°34 en date du 28 mars 2024, le conseil municipal a autorisé le Centre de
gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon (CDG 69) à mener pour son compte la procédure
de  marché  nécessaire  à  la  souscription  d'un  contrat  groupe  d'assurance statutaire  pour  la
garantir contre les risques financiers liés à cet absentéisme. 

Ce marché public d'assurance,  qui  prendra effet au 1er janvier  2025,  a été attribué à CNP
assurances et à son courtier Relyens 

Après étude et conseil du CDG 69, au regard des indemnisations perçues et de la cotisation
versée sur le contrat toujours en cours, il convient de rester sur un niveau de couverture et de
garanties similaire. 

Il  est  donc proposé au conseil  municipal  d'adhérer  au contrat  cadre d'assurance groupe à
compter du 1 er janvier 2025 jusqu'au 31 décembre 2028, pour garantir la commune contre les
risques financiers des agents affiliés au régime CNRACL dans les conditions suivantes : 

Désignation des risques
assurés 

Formule de franchise par
arrêt 

Taux de cotisation 

Décès Sans franchise 0.23 % 

Accident de service et maladie
contractée en service 

Frais médicaux seuls 0.46 % 

Le  taux  global  de  cotisation  annuel  s’élèvera  à  0,69  %  de  la  masse  salariale  (traitement
indiciaire et NBI), soit à titre indicatif pour l'année 2025, un montant de cotisation d'environ 45
000 euros. 

A cela, il faut ajouter les frais relatifs à la gestion des dossiers de sinistres pris en charge par le
CDG 69,  ainsi  qu’un  rôle  de  conseil  auprès  des  collectivités  adhérentes,  pour  un taux  de
cotisation à 0,26 % avec la même assiette de cotisation, ce qui représente un montant d'environ
15 000 euros pour l'année 2025.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

34 VOIX POUR

DÉCIDE

• D’APPROUVER les  taux  de prestations  négociés  par  le  CDG 69 dans le  cadre  du
contrat d’assurance groupe ; 
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• DE DÉCIDER d’adhérer au contrat groupe d’assurance groupe à compter du 1er janvier
2025  jusqu’au  31  décembre  2028,  pour  garantir  la  commune  de  Givors  contre  les
risques  financiers  des  agents  affiliés  au  régime  CNRACL  dans  les  conditions
mentionnées ci-dessus ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le certificat d’adhésion avec le CDG 69 et
CNP assurances, et tout autre document nécessaire à cette adhésion ainsi que tout
avenant éventuel ; 

• D’APPROUVER le montant des frais relatifs à la gestion des dossiers sinistres par le
CDG 69 et autorise l’autorité territoriale à signer la convention correspondante dont le
modèle est annexé à la présente délibération ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_34

MISE À JOUR DES RÈGLES D'ATTRIBUTION DU RIFSEEP

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

La collectivité a délibéré le 1er décembre 2022 sur la refonte du RIFSEEP (Régime Indemnitaire
tenant compte des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel) s’inscrivant dans
la logique suivante :
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• Répondre  à  l’obligation  légale  de  la  mise  en  place  de  la  part  CIA (Complément
Indemnitaire Annuel) ;

• Simplifier la politique indemnitaire de la collectivité dans une logique de transparence vis
à vis des agents ;

• Faire du RIFSEEP un réel outil managérial permettant de valoriser l’investissement des
agents ;

• Faire évoluer les modalités de versement de l’ancienne prime annuelle (instaurée avant
la  loi  du  26  janvier  1984)  avec  une  volonté  notamment  d’en  faire  un  levier
supplémentaire dans la lutte contre l’absentéisme.

Pour rappel, le RIFSEEP est composé de 2 parts :

• L’IFSE (l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise) lié au poste de l’agent et à
son expérience professionnelle ;

• Le  CIA  (Complément  Indemnitaire  Annuel)  lié  à  l’engagement  professionnel  et  la
manière de servir de l’agent.

Après presque 2 ans de mise en œuvre de cette délibération, il convient d’apporter quelques
ajustements concernant les règles d’application.

En premier lieu, il convient de clarifier les règles de proratisation : l’IFSE mensuelle et annuelle
et le CIA sont ainsi proratisés en fonction du temps de présence (notamment en fonction de la
date  d’arrivée  au  sein  de  la  collectivité  de  l’agent  pour  l’IFSE  annuelle  sur  la  période  de
référence du 1er novembre N-1 au 31 octobre N, et pour le CIA sur la période du 1er juin N-1
au 31 mai N) et du temps de travail de l’agent pour les agents à temps partiel (y compris temps
partiel thérapeutique) et à temps non complet.

En second lieu, concernant les règles d’attribution du CIA, désormais seuls les agents présents
plus de 6 mois sur la période de référence pour l’évaluation (1er juin N-1 au 30 mai N) et ayant
fait l’objet d’une évaluation pourront bénéficier du CIA. 

De plus, l’IFSE annuelle et le CIA ne sont pas versés aux agents démissionnaires.

Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’abstention des représentants

du personnel rendu lors du comité social territorial du 16 septembre 2024,

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

29 VOIX POUR
5 VOIX CONTRE Monsieur SEMARI ;  Monsieur HAOUES ;  Madame
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BRAHMI ; Monsieur YOUSFI ; Madame KAHOUL

DÉCIDE

• D’APPROUVER  les  modifications  mentionnées  ci-dessus  à  la  délibération  n°17  du
1er décembre 2022 sur le RIFSEEP ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_35

TABLEAU DES EMPLOIS

RAPPORTEUR : Laurence FRETY

Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L. 313-1 qui précise que
les emplois de chaque collectivité sont crées par l’organe délibérant de la collectivité ;
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Vu l’avis favorable à l’unanimité du collège employeur ainsi que l’abstention des représentants

du personnel rendu lors du comité social territorial du 16 septembre 2024 ;

Il est proposé de modifier le tableau des emplois et des effectifs comme suit :

1ère partie     : Création de poste  

Pour  accompagner  l’évolution  des  services  municipaux,  il  est  nécessaire  de  créer  l’emploi
suivant :

Direction Emploi Cadre d’emplois Temps de
travail 

Catégorie

Vie scolaire et

périscolaire

Assistant
administratif

Adjoint administratif Temps complet C

Affaires culturelles

– conservatoire 

Musicien
intervenant  en
milieu scolaire

Assistant
d’enseignement
artistique (cat.B)

Temps non

complet - 10h15

B

2ème partie     : évolution d’emplois dans le cadre de recrutements et de mobilités interne  

Pour  adapter  le  tableau  des  emplois  en  fonction  des  décisions  prises  en  matière  de
recrutement/mobilité  interne,  de  promotion  interne  et  de  réorganisation  des  services,  il  est
nécessaire de procéder aux modifications suivantes :

Direction/Service Situation actuelle Modifications à apporter

Direction :

Petite enfance et parentalité

Poste :

Directrice  petite  enfance  et
parentalité

Cadre d’emplois :

 Puéricultrice (cat.A)

Poste :

Directrice  petite  enfance  et
parentalité

Cadre d’emplois :

 Attaché (cat.A)

Direction :

Petite enfance et parentalité

Service : EAJE graines d’éveil

Intitulé  du  poste :  Agent  de
crèche – CAP petite enfance

Cadre  d’emplois :  Adjoint

Intitulé du poste :

Agent de crèche – CAP petite
enfance
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technique (cat.C)

Temps  de  travail :  Temps
complet

Cadre d’emplois :

Adjoint technique (cat.C)

Temps de travail :

Temps non complet 80 %

Direction : Enfance jeunesse Intitulé du poste : 

Directeur enfance jeunesse

Cadre  d’emplois     :  Adjoint
d’animation  (cat.C)  et
animateur (cat.B)

Intitulé du poste :

Directeur enfance jeunesse

Cadre d’emplois :

Attaché (cat.A)

Direction :

Environnement et cadre de vie

Intitulé du poste : Jardinier

Cadre d’emplois :

Adjoint technique (cat.C)

Intitulé  du  poste :  Référent
plantation  et  tronçonnage  au
sol

Cadre  d’emplois :  Agent  de
maîtrise (cat. C)

Direction :

Sports et vie associative

Intitulé du poste : 2 Animateurs
sportifs

Cadre  d’emplois :  Animateur
(cat. B)

Intitulé  du  poste :  2
Animateurs sportifs

Cadre  d’emplois :  Éducateur
Territorial  des  Activités
Physiques  et  Sportives  –
ETAPS (cat. B)

Direction : Affaires culturelles

Service : Médiathèque

Intitulé     du poste   :

Responsable secteur jeunesse

Cadre d’emplois :

Rédacteur (cat. B)

Intitulé du poste     :

Coordinateur de l’action

culturelle

Cadre d’emplois :

Assistant  de conservation  du
patrimoine  et  des
bibliothèques (cat.B)

Direction : Affaires culturelles

Service : Médiathèque

Intitulé     du poste   :

Responsable secteur adulte –
directeur adjoint

Cadre d’emplois : Assistant de
conservation  du  patrimoine  et

Intitulé du poste :

Directeur adjoint médiathèque

Cadre d’emplois :

Bibliothécaire (cat. A)
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des bibliothèques (cat.B)

Direction : Affaires culturelles

Service : Médiathèque

Intitulé du poste :

Agent accueil médiathèque

Cadre d’emplois :

Adjoint du patrimoine (cat.C)

Intitulé du poste :

Médiateur  culturel  spécialité
accessibilité

Cadre d’emplois :

Adjoint du patrimoine (cat.C)

Direction : Affaires culturelles

Service : Médiathèque

Intitulé du poste :

Agent médiathèque point

lecture

Cadre d’emplois :

Adjoint du patrimoine (cat.C)

Intitulé  du  poste :  Médiateur
culturel,  responsable  point
lecture des Vernes

Cadre  d’emplois :  Adjoint  du
patrimoine (cat.C)

Direction : Affaires culturelles

Service : Médiathèque

Intitulé du poste :

Agent accueil médiathèque

Cadre  d’emplois :  Adjoint  du
patrimoine (cat.C)

Intitulé  du  poste :  Médiateur
culturel spécialité équipement

Cadre  d’emplois :  Adjoint  du
patrimoine (cat.C)

Direction :  Vie  scolaire  et
périscolaire

Intitulé du poste :

Directeur adjoint

Cadre d’emplois : Animateur et
Rédacteur (cat. B)

Intitulé du poste :

Chargé de mission PEDT

Cadre d’emplois : Attaché

Direction :  Vie  scolaire  et
périscolaire

Intitulé du poste :

Responsable ATSEM

Cadre d’emplois     :

Adjoint administratif (cat.C)

Intitulé du poste     :

Responsable éducatif 1

Cadre d’emplois :

Adjoint  d’animation  (cat.C)  et
animateur (cat.B)

Direction :  Vie  scolaire  et
périscolaire

Intitulé du poste :

Responsable périscolaire

Cadre d’emplois :

Intitulé du poste     :

Responsable éducatif 2

Cadre d’emplois :
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Adjoint  d’animation  (cat.C)  et
Animateur (cat.B)

Adjoint  d’animation  (cat.C)  et
animateur (cat. B)

Direction :  Vie  scolaire  et
périscolaire

Intitulé du poste :

Responsable vie scolaire

Cadre d’emplois :

Adjoint administratif (cat.C)

Intitulé du poste :

Responsable  administrative
vie scolaire et périscolaire

Cadre d’emplois :

Adjoint administratif (cat.C) et
rédacteur (cat.B)

Direction : Finances et qualité
de gestion

Intitulé du poste     : Régisseur

Cadre d’emplois :

Adjoint administratif (cat.C)

Temps de travail     :

Temps non complet 50 %

Intitulé du poste     : Régisseur

Cadre d’emplois :

Adjoint administratif (cat.C)

Temps de travail     :

Temps complet 

Direction     : Affaires culturelles -
conservatoire

Intitulé  du  poste :  Enseignant
artistique contrebasse

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps de travail :

Temps non complet 3h

Intitulé du poste :  Enseignant
artistique  contrebasse  et
adjointe de direction

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps de travail :

Temps non complet 10h

Direction     : Affaires culturelles -
conservatoire

Intitulé du poste :

Adjointe de direction 

administratif et pédagogique

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps  de  travail :  Temps

Intitulé du poste :

Enseignant  artistique
formation musicale

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps de travail : Temps non



La date de publication de l’acte est celle de réception par la préfecture du Rhône

complet 20h complet 7h30

Direction     : Affaires culturelles -
conservatoire

Intitulé du poste :

Enseignant artistique guitare 

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps de travail :

Temps complet 10h

Intitulé du poste :

Enseignant artistique guitare 

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps de travail :

Temps non complet 11h

Direction     : Affaires culturelles -
conservatoire

Intitulé du poste :

Enseignant artistique

trombone/MAO

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps de travail :

Temps complet 4h50

Intitulé du poste :

Enseignant artistique

trombone/MAO

Cadre d’emplois     :

Assistant d’enseignement

artistique (cat B)

Temps de travail :

Temps non complet 6h

3ème partie     : Ouverture d’emplois permanents aux contractuels  

Eu égard aux besoins du service, à la nature des fonctions occupées, et pour faire face à des
difficultés rencontrées pour recruter des fonctionnaires sur certains emplois permanents déjà
créées,  il  est  proposé d’ouvrir  aux contractuels  sur  la  base de l’article  L332-8 2°  du Code
Général de la Fonction Publique, les emplois suivants :

Intitulé du poste Date de création du poste

Agent de maintenance et logistique Délibération n°13 du 28 janvier 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :
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27 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE Monsieur HAOUES ; Monsieur YOUSFI

3 ABSTENTIONS Monsieur SEMARI  ;  Madame BRAHMI  ;  Madame
KAHOUL 

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• D’APPROUVER les modifications du tableau des effectifs et des emplois présentées ;

• DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget de la ville, chapitre 012.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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COMMUNE DE GIVORS

SÉAN  CE DU CONSEIL MUNICIPAL DU  26 SEPTEMBRE 2024  

Convocation : 

Affichage liste délibérations :

20/09/2024

02/10/2024

Conseillers en exercice : 
Présents : 

35
31

PRÉSIDENT : Monsieur BOUDJELLABA

SECRÉTAIRE : Madame PAILLOT

L'an deux mille vingt quatre, le vingt six septembre à 19 heures, en salle du conseil
municipal.

ÉTAIENT PRÉSENTS
Monsieur  Mohamed  BOUDJELLABA ;  Madame  Laurence  FRETY ;  Monsieur  Foued
RAHMOUNI ; Madame Dalila ALLALI ; Monsieur Cyril MATHEY ; Madame Nabiha LAOUADI ;
Monsieur Loïc MEZIK ;  Monsieur Azdine MERMOURI ;  Madame Sabine RUTON ;  Madame
Martine SYLVESTRE ;  Monsieur Alipio VITORIO ;  Monsieur Benjamin ALLIGANT ;  Monsieur
Gregory D'ANGELO ;  Monsieur Tarik KHEDDACHE ;  Madame Delphine PAILLOT ;  Monsieur
Fabrice RIVA ;  Monsieur Jean-Yves CABALLERO ;  Monsieur Ali SEMARI ;  Madame Isabelle
FERNANDES ;  Monsieur Robert JOUVE ;  Madame Zafer DEMIRAL ;  Monsieur Jean-Pierre
GUENON ;  Monsieur Gaël BON ;  Madame Florence MERIDJI ;  Madame Josiane BONNET ;
Madame Nathalie BODARD ; Monsieur Hocine HAOUES ; Madame Sonia BRAHMI ; Monsieur
Abdel YOUSFI ; Madame Dounia MEFTAH ; Madame Yamina KAHOUL

ABSENTS REPRÉSENTÉS
Madame Françoise BATUT  a donné procuration à Monsieur Azdine MERMOURI 
Madame Solange FORNENGO  a donné procuration à Monsieur Robert JOUVE 
Monsieur Thomas KUNESCH  a donné procuration à Monsieur Mohamed BOUDJELLABA 

ABSENT
Madame Edwige MOIOLI 

DEL20240926_36

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION POUR LES
VILLES (SITIV) - RAPPORT D'ACTIVITÉ 2023

RAPPORTEUR : Azdine MERMOURI
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En application de l’article L. 5211-39 du Code général des collectivités territoriales, le président
du  Syndicat  Intercommunal  des  Technologies  de  l’Information  pour  les  Villes  (SITIV)  fait
parvenir chaque année à la commune un rapport annuel d’activité.
Ce document doit être communiqué au conseil municipal de la commune de Givors, adhérente
au syndicat.
Il  est  proposé au conseil  municipal  de prendre acte du rapport  d’activité 2023 du Syndicat
Intercommunal des Technologies de l’Information pour les Villes.

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS AVEC :

32 VOIX POUR

2 NE PRENNENT PAS PART AU VOTE Monsieur RIVA ; Madame BODARD

DÉCIDE

• DE  PRENDRE  ACTE  du  rapport  d’activité  2023  du  Syndicat  Intercommunal  des
Technologies de l’Information pour les Villes.

Le maire, 

Mohamed BOUDJELLABA

La secrétaire de séance, 

Delphine PAILLOT

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours administratif devant monsieur le maire de Givors dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Lyon sis 184 rue
Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou sur le site https://citoyens.telerecours.fr/, dans le délai de deux mois à compter
de la publication de la présente délibération ou à compter de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été préalablement déposé.
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